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PETITIONS CONCERNANT LA SO}i!ALIE sous ADMDl'ISTRA.TI ON ITALIENNE' (T/C-.2/L.82/Add.l 
et 3; T/OBS"ll/32 et 33) . · . , . · · , 

T/C.2/L. 82/Add.3 - T/OBS.11/!>J.. 

I, T/PET.11/423_ 

En réponse à des questions de M. S0UMSK0I (Union des Républiques socia­

listes aov:iétiques), M. MOCHI (Représentant s:i>écia.l) déc.l a re que les 35 municipa­

lités du Territoire comprennent les :rüus iinporta.nts mais non là totalité des · · 

centres de population; _l 1 Admini stra.tian ·a ' 1 i intention de cr éer · de nouvelles muni­

cipalités che.que fois qne _les re:soourc~s fi ;1ancièr eà locales et l a maturité poli­

tique des intéres_sés le permettront ; elle compte aussi incorporer certains groupes 

de population aé~entaire aux municipalités existantes . Environ 80 pour 100 de la 

population sédentaire du Territoire a pris. part aùx éleationa. 

En ce qui concerne l es allégations relatives à une pression abusive des 

foncti onnaires sur J.ec électet1.rs, aucune pr euve certaine . n I a pu ttre fournie. 

L1 Adlninistra.teur a offert de prêter un avion à la Ligue de la Jeunesse somalie 

pour que ses chefs vuiccent contr6ler sur pl'.l.Ce ia véracité de ces allégations . 

Cette offre a été rc_poucsée , · Les tribunaux compétents ont examiné qµatre-vingt - une 

plaintes similaires sans constater aucu."'t abus de p0uvoir . 

Quant aux allégations r Jsumées au raragr aphe 17, elles sont nettement 

démenties a_u paragraphe 18, d'après l ' enquête faite sur pl ace . 

L'allégation qui fait 1 1objet du parc.eraphe 22 est absolument sans fondement . 

Si de tels inci de~ts s ' étaient produits , le juge régional aurait pu êt re saisi. 

En ce qui concerne l es incid.ents mentionnés aux paragraphes 19 et 20, .l e seul 

qui ait revêtu une certt:ine importance concernait une dispute entre deux ennemis 
' . 

poli tiques et personnels, · ou cours de lc.4uclle l ' un des adversaires a été l égè- ·· 

rernent blessé. L' agi·esseur a. f ait 1 1objet d 1une enqu@te pénale mais le tribunal 

n'a pas encore rendu son j ugement , 

M. PIGNON (l<'ro.ncc) den:an<le S 1il y a un délai de prescription pour les 

affaires électorales , en dehors des ca.s l:.C viole'.1ce . auxquels · l a procédure normllle 

s I appli4ue évi demment . 

M, MOCHI (Rcpr 0~enta.nt spoci al) pcn:::e que la procédure normale ~'appliqué 

également aux affaires électorales 
1 

mais il eot pr@t à tcSÎésrSl)hier à Mogadi scio 
pour s' en assurer~ 
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M. PIGNON (Franc'.?) ne croit pas que cela soit nécessaire • . Il voulait· 

simpL.mer.t dire que le Comité permanent n'a. aucune raison dt intervenir dès l ors 

que les plaignants peuvent saisir· le tribunal compétent pour les litiges élec­

torü.·..oc. 

~• _. GIDDE?J (Roycmme-Uni) estime que le préambule de la résolution devrait 
. . . 

être o.sse,; ex,plicii;e et rappeler le pourcentage d 1 élect_c.lrs qui 011t réellement .· 

voté, le succès de la LigJe de la jeunesse somalie aux élections et les décl~ · 

i'Ctione <ln représentant c:vécial touchant la création de nouvelles munid.palités 

là où elle est justifiée par lao circonatauccs. Les rE:.:.!oruroandations devraient 

reprer.dre 1 1observation faite par le représc11tant de la '."l'rance _,.~u suje~ du 

règlement des litiges électoraux par les tribunaux compétents .e~ attirer l'atten­

tion du pôtitionnai:r.e cur lec obscrvuti011s de l'Autor ité administrante. 

M. SOUMSKOI (U.::i on clcs Ré1?ubliq1.i.0s socialistes soviétiques) estime que 

1-:: Com:l.t\3 devrait partir de trois con:.idéro.ti.ons pl"incipales pour formulor ses 

r ecommandations. D1abord:, · des élections ont eu lieu clans le Territoire pour la 

t;r~miè:-1: foi a. En second lieu, la Soma.lie deviendra un Etat indépendo.nt en _ 1960, 

Troiai~mement, 1 1ùn des dirieennts de la Li3ue de lo. jeujess~ soma.lie s 1est plaint 

d1o.bus de pouvoir co!1lllis par des fonctionna.ires rle l'Administration. Les recom-

1llllnda.tioos du Comité devraient appeler l'atteution de l'Autorité administrante 

sur les d6clarat10ns du p6ti~ionnaire· d 1a pr0~ lesquelles on a essayé de forcer 

la pof~lation à voter pour des partis favorebles à l'Administration et· certains 

fonctionnu~.r~s ont empêché des membres de la Lieue ·de. :!.a jeunesse soinalie de vot.~1 

Des en"eurs t'. 1 ordre tecluliq,ue 01it, · en outre, éto ~ommises et il y aurait lieu d 
I 
cr 

inforr::e r 1 1 Autorité aèininistrc:.nte t..ft;~ qu I elle améliore , la procédure {lcctorale, l 
M. SINGH (Tode) estime, lui aussi, que dans ses recommandationo le 

Co'llitô devrait attirer 1 1 attention du pétiti<mnsire sur lea observa.tiens de 

l 1Autor1t~ a.dministrante et que les plainte3 relatives à la. procédure ~lectoro.le 

devraient êt1:-e soumises o.ux tribuno.ux comp6tcntc. D'autre part, il est probable 

qt1.".l lec ~1.itochtones ne connaissent pas bien les garanties que leur assure la loi 

électoral':! ou qu'ils n' on.t pas pleinement confiance, en elles. Par conséquf?nt, 

le Comité pourrait ·recommander .o. l'f.utc ::-ité aèlm:l,.nistrante de prendre d~s mesur!S . . . . 

pour porter 1 1 existen~e de ces gara.nt!cs à la conna issance de la popula._tion et 

pour lui donner co·nfiance d.E\no
1 

11 efficaci tr5 et 1 1 impar t:i.ali té des tr:!.b\:no.ux 

olector.J.ux. 
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.. 
ll est possible qu I en raicon de la victoil"e électorale de la Ligue de la 

jeunesse soma.lie, le pétitionnaire ait cbane;é d ' attitude depuis. 

M. MOCHI (Repr6s_entant spécial) dit q~1une lettre du Président de la . 

Ligue de la jeunesse s :)1no.lie parue dans le Corl'iere della Somalia du 5 avril 1954, 

décrit très bien le_ climat politi que au lendemain des él ections. Selon cette 
. 

lettre , bien que le parti n 1nit ~as eu toute cntisfaction, ·1cs élections ont eu 

lieu sana ingérence i ndue de la part-des autorités , la pr océdure électorale a été 

satisfaisante et le parti est prêt à collabcrer avec l'Autorité administra.nte. 

Il est clair, par concociucnt; · que le pa.;-ti compte agir. désormai s avec l a conscience 

de ses reoponsabilitéo. · 

M. S0UMSK0I fonion des · Républiques socialistes soviétiques) . estime qu' 11 

ne faut pas invoquer 1~ succèo du parti du pcitlti onnaii·e pour ·dissimuler les abus 

cor.mis pendant l es éiections. 

Le PRESillENT d.~mande au s ecr6t~:!.re du Comité de préparer un ou plusie_urs 

projets de r ésolution d 1apr ès les opinions exr rimées. 

T/C.2/L. 82/Add. l - T/0BS.ll/32 

I , T/PEr.ll/417 

M. S0WSK0I (Uni on de:3 Ro!)ubliques socialistes soviétiques) demande oi 

l'Administration a contrôlé la véracité des déclarations · des pétitionnaires , 

M. t-'iOCHI (Rep:.:ésentaot spécial) r épond que i 1Administration pr ocède 

toujours à une enquête c::o.nt c'.2 présente::· ses C,:1SC:!."Ve.tions sur une pétition. Il 

rappelle les -r emarques e;énéro.leo q 1:0 1 1i.utorité administrante a faites au sujet 

de le pétition de la section de Gnlcaio de la Ligue de la jeunesse somalie 

(T/oro. 11/33, paragrapl':.e 5) ; celleo-ci s 1appliq_._,ent aussi à la pétition considérée . 

O?.ns diverses parties du Territoire, il y a eu ~e nombreuses tentatives pour faire 

inscrire sur les listes élcctoraleo des personnes qui n 1avaient pas le droit de_ 

voter . Il a fallu co:-itrôler chaq!.le i nscription et naturellement les personnes qui 

n'étai ent pas i nscrites our les rceistrcs du recensement n'ont pas eu le drcit de 

voter. 
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M. SilfGH (Inde) estime .que 1~ Cqrnité doit attirer l'attention .des péti­

tionnaires sur le fait qu1ils doivent.saisir -de leurs plaintes les tribunaux 
' ~ . 

électoraux. 

Le P~S!DENT dit que le Secrota.ria.t ~d,igera. un -projet 'de résolution en 

tenant compte . des suec;cotions omises, . 

II~ T/PEl'.11/411 et Add,1. . 

A.une question de M. S?UMSKOI {Union des .Républiques socialistes sovié­

tiques),. M. MOè~ (Re].)réseuto.nt spécial) répond que les observations dé l'Autorité 

administrante expliquent le licenciement de l'ilalo Ibrahim Shirdèn. 
' . 

En ce qui concerne leo olaotions, M. Mochi précise que dans chaque bureau 

de vote, le président avait à ses •côtéa un représentant de chacun des partis et 

que toute plainte eonèernant la conduite de 1 1 élection aurait pu lui être adressée 

immédiatement. Un certain nombre de plaintes ont porté sur l'interdiction du vote 

par procuration, laquelle était pourtant clairement énoncée dans la loi électorale 

M., SOÙMSKOI (Union des Républiques socialistes soviétiques) demande 

quelles peines ont frappé ceux qui avaient amené des Somalis -de la br ousse pour 

les faire voter en faveur de leurs candidats. 

M. MOCHI (Représentant spécial)_· répond qu'il n'y a pas eu, à proprement 

parlor, d1 :i,n~raction à. la. loi. Les présidents des bureaux de vote avaient la 

liste des êloG~eurs; . eeux quf n I y étaient pa.s inscrits, étaient simplement exclus 

du vote. LI Administra.tien n I a pas voulu punir · des '·gens pour leur ignorance de 
la loi, 

M. ·SINGH (Inde) demande quelle est l~ peine dont sont passibles les 

auteurs d'inscriptions électorales frauduleuses et ceux qui ont voté sans en avoir 
le droit, 

M. MOCHI {Représentant spécial) répond qu'il ne_ connatt pas exactement 

les dispositions pénales .pertinentes. En tout cas, l'Ad..":d.nistration a entendu 

appliquer la loi avec indulgence, car il s.1 agissait des. premières élections du 

Territoire. Bon nombre de personnes, croyant que le recensement était fait pour 

des raisons fiacales, ont donn6 de faux nom::i; puis, ayant compris qu'il s'agissait 

de tenir des élections, elles ont voulu rectifier les indications données en 

premier lieu, A cet effet, les listes sont restées ouvertes Jusqu'à la veille des 
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élect:i.ons • Ces personnes nt ont pas été punies ·parce· ·que· l'Administration a 

consiC:.éré · qu 1 elles avaient agi.·· po.r ignorance· et sans intention· 9-e frauder~ 

· M. SINGli ( Ind~) . estime, au aontraire,; qu t il au-i:-ai t fallu punir · 1es 

e.uteurs de fausseEJ inscriptions, . précisément parce que les élections étaient tenuef 

pour la première fois de cette a~nière, on aurait -donné des bases solides au· 

dgime éle~toral et · 6vi té :i. -eo fraud~s dans · 1 1 avenir. 

M. MOCiil (Bcprôsentant sp6ci~) déclare. que, comme il 1 1a déjà indiqué, 

beaucot,.p de gens ont donné de faux renseignements dans· 1 • idée que le recen:;ement 

ét~.1-t; effectué à des fins fiscales, Dans èertll.ins · cas, les agents recenseurs ont 

eux,-Jü&i.es comm:t,s des erreurs.· Il aurait· été ·extrêmement difficile de déter,niner 

qul était responsable des erreurs figurant sur la liste. Maintenant que :!.:s . · 

rng~:stres de l'état ctvil sont établis avec' exactitude, il sera· plùri facile de les 

tenir à jot.œ. 

De plus, 1 1 Adminiot:·ation aurait commis• une erreur psychologique .en traitant 

la. populaticn av('_C suv:ôri t6 , car cllt!! aurait donné 1 1 impression q~' un recensement 

est chose redoutable. 

M. PIGNON ( Fro.nce) demande ci, à Bender Cassim, des représentants· di la 

Ligue d~ la. jeunesse somalie ont exercé leur clr:.>it de i::urveiller le vbt~'-·èt:-:cqù;eJ.:1.e 

est 11i mportance approximative du ci:frps 6:!.ectoral de cette ville. 

M. MOCHI (Re.pr0sente.nt s1)écial) répond par l 1~~firmative à la. première 

qt:~stion f.'>t précise ç_uc Bender Co.s~im compte 1.627 électeurs dont 1.'260 ont' voté. 

H. PIGN0N (Fran~e) fait obeerver qua le ï)et!'t nombi·e des votants 9:urai~, 

per:nis a.u-ir. représentants d.-:? la !,igu_e de ~o. . jcur:ense so:-:ir..lie de découvri> ~,·. de 
. , 

tigns.ler "',U président du ~)\.a·eau de vote t outes les personnes qui tentaient de ce 

C.?\'Vir d I u~P. fausse cn.:;:-'.;c. 

M. EL FARRA (Sy~·ic) voudrait savoir si on a demandé à chaque votant de 

d~r: lin:?~.' son identité a.vent l:? scrutin et si ciui,' connnent on a procédé_. 

Mo MOC HI ( He_pré sentant spé.; i o.:.) r épond que 1 ~ inentification lor.~ du 

scrutin n'a causé aucune difficulté. Chaque circonscription compte un J?etit nombre 

1 
è.'électem•::; que les membres du bur~aù connc.isanient. personnellement. .Depuis les 

élections, de~ ca::t~s ù 1idcnt.ité ont été dllivrées à tous les ho~es 'du Territoire. 

1 
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M. EL Fh'1Rtl (Syrie) demande ~i , au cns où l es chefs mentionnés dans la 

pétition auraient_ effectivement influencé les gens qu'ils ont amenés de l a broussi , 

les pét~tionnaires aur oieut r ecours pour fai r e ~nnuler l'élection, 

M. MCCHI (Représentant spécial) dit qu'un recouro en annulation doit 

être fondé sur des plainteo préci ses dir igées contre le président du bureau de 

vote à couoe de l o mon:1.ère dont il a conduit le scrutin. En fait, . 11 n'y a eu 

de reco1;1rs âe ce genre nulle part dons l e Territoire. 

-M. SOUMSK')I (Uni on des Républiques socialistes soviétiques ) demande au 

représentant spécial des éclairci sscme~1ts · sur l es allégations de la pétition selot 

lesquelles les listes ·ol cctorol es n'aur aient -été affichées n Bender Cassim. g_ue 

deux j oura avant 1 1 élection, la· Résidence o.uro.i t disposé de quatre certificats 

d ~-électeur pour chacun de ses parti sons et des chefs auraient été envoyés dans 

l a brousse nf in de solliciter des suffrages pour l'Administration. 
. . 

M, MOCIII (Représentant sriéciol} ·r6poud que l ' aoserti on selon l aquelle 

l es listes él ectoral co. n' nuraient pas 6t6 affichées est irtexncte; les listes ont 

été affi chées dans tous l es di stricts au moins un mois avant l es él ections , Ce 

n'est pas 1 1Admi ni strotio11 .mais l e oervicc du recensement qui a distribué les 

certificats d ' é l ecteurs . 

L'assertion que des chefs ont ét é dans l a brous1:1e chercher des votants·, 

comme ils ont l' hobi tucle de l e foire avant l e r éunion d I un chir, n'a rien d ' in-
. . --- . 

vraisemblabl e , En foi t, il semble bien qu'à 1 1 i ~stigation de certai ns i ntér essé, 

des chefs aient agi ainai, et qu 'ils a i ent ét é déçus par la suite , de constater 

que nul ne po~vait voter sana un certificat d ' é l ecteur. · 

Le P:1B::r;:~EI-lT chox·gc le secrét(l:1.re du èomi té d'élaborer un projet de 

r ésolution en -~c:,,:~:.1t coL~t -:: des sum;estj ons foi tes au cour s du débat. 

III. T/FET. u_/11;2,_e_~ Add,l ~ 

· M. l'-iCCTII (Représcntor.t spéc:l.al)• répondant à des questions de ·M. SINGR 

(In:le) et de M, SOU>.-:;ICOI (Un:lon dec Pépubliques socialistes . soviétiques) , doclare . . 

que l e pétitionnaire connuissa1t sons doute la l oi él ectorale qui a reçu une 

large diffusion. Le texte en a é_té "omimmiqué ou ·siège de tous l es par t is 

politiques et à toutes. leurs se~tions locales. Les r 6sidents l' ont expliqué au 
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cours de réunions publiques; le texte en a été envoyé eux centres administratifs 

J 1cntµc et des représentants ont parcouru le Territoire pou~ en informer l es 
populations . -

M. GIDDEN (Royaume-Uni) estime que les pétitions antérieures aux 

élections proviennent surtout de 1 1 inexpérience de l a population; 11 · suggère 

au Comité de prendre . l o m~me décision que pour la pétition précédente. 

M. S0UMSK0I (Union des R6publique~ socialistes soviétiques) r appell e 

les allégations contenues dans là der n5.ère phrase du deuxième paragraphe. Il 

conviendrait de demander à l'Autorité chargée èe l'administration de faire une 

enquête à ce sujet. 

Le PRESI DENT déclare qu'un proj et de résolution sera rédigé d ' après l e 
les suggestions faites au cour s du débat •. 

IV. TjPET.11/418 et /,cld , l 

Sur une question de M. S0UM..SK0I (Union des Républ i ques socialistes 

soviétiques), M. MOCHI (Heprésentànt spécial) préciGc , ·à
1
propos du paragraphe' 2, 

1 ' 1 A • l è que, ors que quelqu' un adresse a un fonctionnaire une .r equete qu1 ne re ·ve pas 

de sa compétence, on le dirige tout netnrellement vers l ' autorité compétente. 

Contra.i rement aux al J.égotions du par ogr ap!1~ 5, aucun r ésident ne f avoris·e · 

un parti quelconque, M@me si un parti avait présenté l a cs ndi datur e d' un 

fonctionnaire munici.pal , ce fonct ionnni r e s erai t automatiquement exclu de 

l ' élection, D' autre part , les i l let t r és , s ' i ls peuvent vot er, ne peuvent pas 

être candi dats . Dnr-s chacun des cas s ignel oo , l e pétitionnaire aurait pu s aisir 

le Juge de l ' infracti on qu ' n allè~e . 

M. S0UMSK0I (Union des Répub:l.=.ques soci alistes soviéti ques ) esti me qui: 

l ' Autorité adminis trunte doi t ouvrir une enqu~te sur 1 1 activit é_ du R6sident 

d ' Eil, é t ant donné les nombr euses pl aintes dont ce f onct ionnaire a f ait l' objet 

dans di verses pét iti ons ~ I l demande à quell e dat e l ' Organisation des Nations 

Unies a envoyé l a lettr e mentionnée au par ·ogr aphe 6. 
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M. RANKI'N (Sc-;cr,Stuire du èomi té) répond que l a Division de la tutelle 

n' o. jamais adressé aucune correspondance à la section d ' Eil de la Ligue de l a 

jeunesse somalie. 

M. SINGH (Inde) trouve étrange que là Liguè de ia -Jéune·sse s omali_e ait 

élevé t ant de plaintes con~re l ' Antori té adr,iiniGtrante; é tant donné Son· succès 

nux élections, l I hornrnoi:;e que sr_,); rcpr,.S r.entant a rendu à l ' Autorité administrante 

devant le Conoeil de tutelle et la ùucla r ot ion que son Président a publiée dans 

le Corricre dello S(m,lJn , - ·--
11. MC-CHI (Repréccntant spéciol) lndique qu ' à s a cr éation,·: la Ligue de 

ln jeunesse somali.e 6tr-i t un part .L d ' crr:)sition; mois, comme l'Autorité adminis ­

trontc o montré qu ' elle ovol t le6 inturèts de la Somalie o. coeur, l' ensemble de 

l r. Liesue f ir,ure désorm:.: l o pnrmi les pr'i.ncipuux pnrtisans de l'Administration, Il 

r0ste cependant un petit G1·oupe i rréductible d' .f.léments dissidents, et ce s ont 

ces él:Sr-:cnts qui conth~Pcnt de se plo.in<lrc . 

Le PRESIDENT pn'p~.oe que: les incmbt·cs du Comité attendent la s éance 

Gul vante pour forr.iulcl' l ,~,n·n ow;c<.:s t j onG qt· .. m t au texte du projet de r és olution 

~1~ sero consacr6 à lu ~étiticn. 

Il en est :.ii.nsi <:,··c i<1·~ • 

. M. SINGH ( I ude) relève que, dons beaucoup de eus, les péti tic;mnaires 

ont visiblement chcm.30 ~ ' ovis entre l' accuné de réccpt :i.on de leur pét ition et 

l'examen de celle -ci: Il propc.,s~. donc que le Secréta r iat, en accusant r écept~on 

d ' une pétition, fusse conno.ttre nux slcnataires qu ' i l serait heureux. de recevoir . . . 

vendm·.t le déld -pr,~'-1.l de tro ;_s r.1ois, t ,.:us r ense iGnements complémentaires à leur 

sujet. Cette r.ioni èr e ùe f :lir e remettr ait n~ns doute de se dispenser d ' examiner 

certaines pétitions , nu c!:S où, dnns l ' i ntcrv~lle, lo si tuation aurait évolué à 

sotisfnction du putitionn~i:r:e . 

M. HCCHI (Représentant spécial) o.~puie cette pr oposition; elle 
1 'l ' ·t d permettre, à s on ovio, de ~ngncr b0.oucoup de temps lorsqu l G agi e 

péti t'i.onG dcvenuen cmluques ou s~1ns ob~et , 0u de plaintes motivées uniquement 

p nr le déslr de se p,:.:::!~ni r c rmtre lês rtSsultots défovorables d'une é lection, 

1 
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Le PRESIDENT déclare que le Coin.ité examinera. ce~te proposition plus 

tard, en même temps que les suggestions présenté~s d.e,ns le document T/PE'T.GENERAL/2.3 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 12 heures ~5. 




